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Intervenants : 

 

- Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais (ACEFO); 

- Association coopérative d’économie familiale de Québec (ACEFQ); 

- Association des redistributeurs d’électricité du Québec (AREQ); 

- Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI); 

- Groupe de recherche appliquée en macroécologie (GRAME); 

- Option consommateurs (OC); 

- Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ);  

- Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec 

(RNCREQ); 

- Stratégies énergétiques et Association québécoise de lutte contre la pollution 

atmosphérique (S.É./AQLPA); 

- Syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles et de bureau 

d’Hydro-Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ); 

- Union des consommateurs (UC); 

- Union des municipalités du Québec (UMQ). 
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1. DEMANDE DE S.É./AQLPA 

 

[1] S.É./AQLPA est un intervenant au dossier de la présente demande d’Hydro-

Québec dans ses activités de distribution d’électricité (le Distributeur) afin d’obtenir 

l’autorisation requise pour acquérir, construire ou disposer des immeubles ou des actifs 

destinés à la distribution d’électricité dans le cadre du projet Lecture à distance (le Projet). 

Cette demande est présentée en vertu de l’article 73 de la Loi sur la Régie de l’énergie
1
 

(la Loi).  

 

[2] Le 12 avril 2012, S.É./AQLPA demande
2
 de faire témoigner un témoin expert, le 

D
r
 David Carpenter, de faire traduire la transcription du témoignage du D

r
 Plante et de 

contre-interroger le témoin François Robichaud du Distributeur.  

 

 

1.1 TÉMOIGNAGE DU TÉMOIN EXPERT 

 

[3] Le but du témoignage du D
r
 Carpenter est de soumettre une preuve pour 

« convaincre le Tribunal que les conditions sont réunies pour appliquer le principe de 

précaution (c'est-à-dire de convaincre le Tribunal que l’état de la recherche scientifique 

indique de façon suffisante l'existence d’un risque)
3
 » en continuité avec les preuves qui 

ont déjà été soumises à la Régie.  

 

[4] S.É./AQLPA dépose cette demande le 12 avril 2012, alors que sa preuve est close 

depuis le 5 avril 2012 et que son panel de témoins a été libéré
4
. 

 

[5] Le Distributeur demande le rejet de la demande de l’intervenant
5
 en ce qui a trait 

au témoignage du D
r
 Carpenter et la traduction du témoignage du D

r
 Plante. Selon le 

Distributeur : 

 

                                              
1
  L.R.Q., c. R-6.01. 

2
  Pièce C-SÉ-AQLPA-0055. 

3
  Ibid. à la page 2.  

4
  Pièce A-0130, page 307. 

5
  Pièce B-0123. 
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« si une telle preuve pouvait être pertinente dans le cadre de l'élaboration ou de 

la révision d'une norme par Santé Canada, elle ne l'est certainement pas dans le 

cadre d’une demande d’autorisation en vertu de l’article 73 de la Loi sur la Régie 

de l’énergie [note de bas de page omise]. La Régie de l’énergie, avec respect, n’a 

pas la compétence juridique de trancher des questions de droit qui sont 

étrangères à sa loi habilitante et à son mandat, comme le serait la remise en 

question de la constitutionnalité ou du caractère raisonnable de lignes directrices 

ou des avis émis concernant la santé publique [note de bas de page omise]. »  

 

[6] S.É./AQLPA a répliqué le 18 avril 2012
6
 aux objections du Distributeur en 

plaidant, en substance, que la Régie aurait juridiction sur les préoccupations au niveau de 

la santé sur la base de l’article 5 de la Loi et soumet que rien n’empêche une autorité 

comme la Régie d’être plus exigeante que les normes fédérales en matière de 

radiofréquence (RF) ou de santé et qu’il serait d’intérêt public de recevoir ce témoignage.  

 

[7] La question du statut de la recherche scientifique sur la question de l’effet des RF 

sur la santé a déjà fait l’objet d’une preuve au dossier de la part du D
r
 Plante et de 

nombreuses observations de personnes intéressées mais non intervenantes au dossier.  

 

[8] Cette preuve du D
r
 Plante a été présentée par le Distributeur avec l’autorisation de 

la Régie en dehors des délais prévus au calendrier d’étude du dossier.  

 

[9] La Régie accepte donc que le D
r
 Carpenter témoigne, mais sous réserve de sa 

décision sur sa qualification d’expert, le cas échéant, et sous réserve de sa décision à 

intervenir sur différentes questions reliées à sa juridiction dont, notamment, celle 

d’appliquer le principe de précaution de façon à interdire ou restreindre l’utilisation 

d’appareils émettant des RF en conformité aux normes en vigueur au Canada à cet égard. 

 

[10] Comme la Régie le souligne aux « Attentes de la Régie de l’énergie relatives au 

rôle des témoins experts »
7
 : 

 

« Le rôle du témoin expert est d’éclairer la Régie et de l’aider à évaluer la preuve 

qui relève de l’expertise que la Régie lui reconnaît. Il doit ainsi présenter à la 

Régie une position indépendante et objective susceptible de l’aider à rendre la 

meilleure décision. » 

                                              
6
  Pièce C-SÉ-AQLPA-0057. 

7
  http://www.regie-energie.qc.ca/regie/DirectivesInstructions/Regie_RoleExperts_18juillet2011.pdf. 
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[11] La Régie, en continuité avec la preuve déjà au dossier, considère utile d’être 

éclairée sur la question suivante :  

 

Quelle est l’opinion du D
r
 Carpenter sur le statut de la recherche scientifique sur la 

question de savoir si les émissions de RF des compteurs nouvelle génération en 

question peuvent constituer un risque de dommage grave ou irréversible pour la 

santé (en référence au principe de précaution de la Loi sur le développement 

durable du Québec).  

 

[12] La Régie sollicite l’opinion du D
r
 Carpenter à cet égard seulement et, à cette fin, ne 

considère pas nécessaire que ce dernier réponde au témoignage du D
r
 Plante. 

Conséquemment, la traduction du témoignage du D
r
 Plante ne sera pas nécessaire.  

 

[13] Sous réserve de ce qui précède, S.É./AQLPA pourra donc faire entendre le 

D
r 
Carpenter le 3 mai 2012 à compter de 9 h 30. L’intervenant devra soumettre le rapport 

écrit du D
r
 Carpenter au plus tard le 30 avril 2012 à 16 h 30.  

 

 

1.2 TRADUCTION DE LA TRANSCRIPTION DU TÉMOIGNAGE DU 

D
R 

PLANTE 

 

[14] Pour les motifs indiqués plus haut, la Régie rejette la demande d’autoriser la 

traduction du témoignage du D
r
 Plante. 

 

 

1.3 CONTRE-INTERROGATOIRE DU TÉMOIN FRANÇOIS ROBICHAUD 

 

[15] S.É./AQLPA veut contre-interroger un témoin du Distributeur, monsieur François 

Robichaud, sur le rapport en date du 15 mars 2012 détaillant les mesures faites au niveau 

de la distribution de la densité de puissance autour du compteur ainsi que la mesure de 

l’atténuation faite vers l’arrière et produite en réponse à l’engagement n
o
 35. 
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[16] La Régie accepte cette demande de l’intervenant et demande au Distributeur de 

faire comparaître le témoin Robichaud le 30 avril 2012, pour qu’il puisse être contre-

interrogé par l’intervenant sur le rapport cité plus haut. 

 

 

 

2. DEMANDE DE LA FCEI 

 

[17] Le 18 avril 2012, la FCEI demande
8
 au Distributeur de compléter sa réponse 

fournie à l’engagement n
o
 9, en fournissant les renseignements additionnels suivants : 

 

 Le nombre total de première visite (indépendamment du fait que le compteur ait 

ultimement été remplacé ou non) dans Villeray soit produit sur une base 

mensuelle entre août 2011 et janvier 2012 ainsi que le nombre total de 

compteurs visités au moins une fois entre août 2011 et janvier 2012 (soit la 

somme des données mensuelles); 

 Qu’est-ce que le Distributeur entend par « intervention » dans ce contexte. 

S’agit-il de visites? Si non, de quoi s’agit-il? 

 

[18] La Régie accepte la demande de la FCEI, sous réserve de déterminer la pertinence 

de ces informations additionnelles en fonction du fait que cela ait ou non un impact sur les 

coûts d’installation des compteurs.  

 

[19] Pour ces motifs, 

 

La Régie de l’énergie : 

 

ACCUEILLE en partie la demande de S.É./AQLPA; 

 

                                              
8
  Pièce C-FCEI-0028. 
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AUTORISE S.É./AQLPA à faire entendre le D
r
 David Carpenter aux conditions 

mentionnées à la section 1.1 de la présente décision; 

 

DEMANDE au Distributeur de rendre le témoin François Robichaud disponible le 

30 avril 2012 pour être contre-interrogé par S.É./AQLPA sur la réponse à 

l’engagement n
o
 35; 

 

ACCUEILLE sous réserve la demande de la FCEI; 

 

DEMANDE au Distributeur de transmettre à la Régie, avec copie aux intervenants, les 

informations additionnelles demandées par la FCEI et citées plus haut au plus tard le 

25 avril 2012 à 12 h. 

 

 

 

 

 

 

 

Richard Lassonde 

Régisseur 
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Représentants : 

 

- Association coopérative d’économie familiale de l’Outaouais (ACEFO) représentée 

par M
e
 Stéphanie Lussier; 

- Association coopérative d’économie familiale de Québec (ACEFQ) représentée par 

M
e 
Denis Falardeau; 

- Association des redistributeurs d’électricité du Québec (AREQ) représentée par 

M
e 
Serge Cormier; 

- Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI) représentée par 

M
e 
André Turmel; 

- Groupe de recherche appliquée en macroécologie (GRAME) représenté par 

M
e 
Geneviève Paquet; 

- Hydro-Québec représentée par M
e
 Jean-Olivier Tremblay et M

e
 Marie-Josée Hogue; 

- Option consommateurs (OC) représentée par M
e
 Éric David; 

- Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ) représenté par 

M
e
 Jacynthe Ledoux; 

- Regroupement national des conseils régionaux de l’environnement du Québec 

(RNCREQ) représenté par M
e
 Annie Gariépy et M

e
 Hélène Sicard; 

- Stratégies énergétiques et Association québécoise de lutte contre la pollution 

atmosphérique (S.É./AQLPA) représenté par M
e
 Dominique Neuman; 

- Syndicat des employé-e-s de techniques professionnelles et de bureau 

d’Hydro-Québec, section locale 2000 (SCFP-FTQ) représenté par 

M
e 
Richard Bertrand et M

e
 Louise-Hélène Guimond; 

- Union des consommateurs (UC) représentée par M
e
 Hélène Sicard; 

- Union des municipalités du Québec (UMQ) représentée par M
e
 Steve Cadrin. 


